
Exécutions extrajudiciaires : le pouvoir burundais s’autoblanchit

RFI, 24 aoÃ»t 2012 Pour la justice burundaise, il n'y a pas eu d'exÃ©cutions extra-judiciaires depuis 2010 Il y a quelques
mois, les autoritÃ©s burundaises ont mis en place, sous la pression des bailleurs de fonds de ce pays, une commission
judiciaire chargÃ©e dâ€™enquÃªter sur les dizaines de cas dâ€™exÃ©cutions extrajudiciaires et de torture. Celles-ci sont dÃ©noncÃ©es
depuis les derniÃ¨res Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2010 par les organisations locales et internationales de dÃ©fense des droits
de l'homme.Mais en prÃ©sentant jeudi 23 aoÃ»t son rapport, la fameuse commission a dÃ©clarÃ© qu'elle n'avait constatÃ©
aucun cas rÃ©pondant Ã  la dÃ©finition d'exÃ©cution extrajudiciaire.
Câ€™est le procureur gÃ©nÃ©ral de la RÃ©publique du Burundi qui sâ€™est chargÃ© dâ€™administrer la douche froide Ã  la sociÃ©tÃ© civile
burundaise et aux organisations internationales Ã  lâ€™origine de ces rapports. Â«Â Non. La commission dâ€™enquÃªte nâ€™a trouvÃ©
aucun cas qui rÃ©pond Ã  la dÃ©finition dâ€™une exÃ©cution extrajudiciaireÂ Â», a martelÃ© Ã  plusieurs reprises Valentin
Bagorikunda.Le rapport des Nations unies, qui dÃ©nonce au moins 61 de ces cas rien que pour la seule annÃ©e 2011, a Ã©tÃ©
balayÃ© du revers de la main par le procureur qui estime que celui-ci est presque une copie dâ€™un autre produit par une
organisation locale, l'Association pour la protection des personnes dÃ©tenues et des droits humains (Aprodeh)Â : Â«Â Il faut
faire observer que ces rapports sont produits en violation des principes consacrÃ©s par les Nations unies en matiÃ¨re
dâ€™enquÃªte sur les exÃ©cutions extrajudiciaires ou sommaires.Â Â»Plusieurs diplomates Ã©taient sous le choc au sortir de cette
rÃ©union. Â«Â On ne sâ€™attendait pas Ã  de graves rÃ©vÃ©lations, mais lÃ  câ€™est tropÂ !Â Â», sâ€™est insurgÃ© lâ€™un dâ€™eux sous le couvert de
lâ€™anonymat.La sociÃ©tÃ© civile burundaise, elle, nâ€™avait pas Ã©tÃ© invitÃ©e, mais elle a fortement rÃ©agi. Lâ€™un de ses principaux
leaders, Pacifique Nininahazwe, le dÃ©lÃ©guÃ© gÃ©nÃ©ral du Forum pour le renforcement de la sociÃ©tÃ© civile (Forsc, une
plateforme qui regroupe quelque 160 associations)Â :Â Â«Â Câ€™est une grande dÃ©ception. Il y a lieu de craindre que dans les
jours Ã  venir, ce phÃ©nomÃ¨ne ira en se multipliant. Du moment que le pouvoir ne reconnaÃ®t pas les fautes qui ont Ã©tÃ©
commises.Â Â»Aujourdâ€™hui, tout le monde retient son souffle et attend la rÃ©action des principaux bailleurs du Burundi dont
lâ€™Union europÃ©enne qui sâ€™est dit de plus en plus prÃ©occupÃ©e par ces cas intolÃ©rables de violation des droits de lâ€™homme
dans ce pays.
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